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Il y a des questions importantes, et celle-ci en est une.
Lorsque les Canadiens ont leur mot à dire, je pense que le
Parlement devrait les écouter; or, le gouvernement ne les a
pas écoutés. Il nous a bâillonné; pire encore, il a bâillonné
ceux qui ont réagi au sujet du bill C-58. Nous vivons de
sombres heures et je répéterai ce que j'ai dit hier. J'espère
que les députés ministériels et ceux de l'arrière-ban qui
s'opposent au bill, particulièrement ceux qui s'opposent à
la manière dont on le bombarde à la Chambre se feront
entendre, non seulement ici même, par leur vote, mais
aussi dans les conseils intérieurs de leur parti, et diront
aux députés des premières banquettes que les méthodes
utilisées sont injustes et qu'une plus grande liberté d'ex-
pression devrait être accordée aux Canadiens, ce que, je
pense, le gouvernement ne fait pas actuellement.

Mlle Coline Campbell (secrétaire parlementaire du
secrétaire d'Etat): Monsieur l'Orateur, je suis vraiment
ravie de prendre la parole sur cette motion de recours à
l'article 75C du Règlement, encore que j'estime que le
secrétaire d'État (M. Faulkner) a déjà plus que justifié
dans son discours de cet après-midi le recours à cette
disposition. Je suis néanmoins surprise par le ton de ce
débat. Après avoir eu six jours pour réfléchir à cette
question, et en particulier hier, il faut reconnaître que
l'opposition n'a pas dit grand-chose. La déclaration du
ministre du Revenu national (M. Cullen) est connue
depuis une quinzaine de jours au moins, mais on n'en a
rien, ou presque rien dit hier. En fait, la séance a été
essentiellement consacrée à une répétition d'éditoriaux que
leurs auteurs nous avaient communiqués en même temps
qu'à l'opposition officielle. J'estime encore que l'on n'a pas
précisé que l'article 75C du Règlement n'impose pas la
clôture: il s'agit simplement d'une motion visant à attri-
buer une période de temps à l'étude d'une mesure.

Des voix: Oh, oh!

Mlle Campbell: Un député nous a déjà dit d'où venait la
clôture. On la doit au très honorable Sir Robert Borden.

Une voix: Tory plutôt obscur.

Mlle Campbell: Robert Borden. En fait, il y a deux
conditions au recours à l'article 75C du Règlement: c'est
qu'il n'y ait pas eu consentement unanime à une motion
présentée en vertu de l'article 75A pour attribuer une
période de temps, et d'autre part qu'une majorité ne se soit
pas dégagée en conformité de l'article 75B pour attribuer
une période de temps. Les députés d'en face ont bien dit cet
après-midi que ce n'était pas la peine de se donner tant de
mal pour attribuer une période de temps. Je sais, quant à
moi, à quoi m'en tenir. J'ai demandé à chaque parti, en ma
qualité de secrétaire parlementaire du ministre intéressé
par ce bill, combien d'orateurs il présenterait. On m'a
répondu qu'il y en aurait beaucoup. Personne ne m'a donné
la moindre indication du temps qui pourrait s'écouler d'ici
à la fin de ce débat.

De nombreux députés ont demandé dans le passé au
gouvernement de limiter la durée des débats. Cela se prati-
que et avec efficacité dans le régime britannique sans que
personne crie à la guillotine. En fait, cette procédure
garantit des débats d'une plus haute qualité dans les délais
impartis et une utilisation plus judicieuse du temps de la
Chambre. Aucun droit n'est lésé, car la plupart des députés
de l'opposition se sont fait entendre ou ont eu l'occasion
d'exprimer leurs opinions sur le projet de loi. Je pense qu'il
est grand temps que la Chambre commence à appliquer le
Règlement.

Motion de limite de temps
L'Orateur suppléant (M. Turner (London-Est)): A l'or-

dre! Comme il est 5 h 8, les deux heures prévues pour
l'étude de la motion présentée en vertu de l'article 75C du
Règlement sont expirées. Je dois donc, aux termes du
Règlement, mettre fin au débat et mettre aux voix toutes
les questions nécessaires en vue de disposer de la motion.

Que tous ceux qui sont en faveur de la motion veuillent
bien dire oui.

Des voix: Oui.

L'Orateur suppléant (M. Turner (London-Est)): Que
tous ceux qui s'y opposent veuillent bien dire non.

Des voix: Non.

L'Orateur suppléant (M. Turner (London-Est)): A mon
avis, les oui l'emportent.

Et plus de cinq députés s'étant levés:

L'Orateur suppléant (M. Turner (London-Est)): Qu'on
appelle les députés.

(La motion de M. Sharp, mise aux voix, est adoptée.)
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